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Le peuple souverain

RDC


n°28 du 03 janvier 2003

Herman Ntalemwa Ndatabaye, Le délégué du représentant du Secrétaire général de l’ONU, M. Amadou Baidy Keita, recommande le dialogue

 
Lors de la tenue de la rencontre régionale sur l’implication de la société civile dans l’imminente conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement dans la région des Grands Lacs africains- début décembre 2003- (cfr notre édition nº 26/27 du 15 décembre 2003) à Goma, chef-lieu de la province du Nord-Kivu, « Le Peuple Souverain » s’est entretenu à bâtons rompus avec le délégué à ces assises du représentant du Secrétaire général des Nations Unies dans cette partie de l’Afrique centrale, M. Amadou Baidy Keita, basé à Nairobi (Kenya). Au cours de cet entretien, l’intéressé a brossé  la situation générale qui prévaut dans la région où il maîtrise déjà les problèmes liés aux conflits et aux différentes guerres.


« Vous savez, c’est une région caractérisée par le cycle des guerres. Celles-ci ont commencé localement d’abord ou à l’intérieur des Etats membres : le Burundi, la RDCongo et le Rwanda. Avant de s’étendre au-delà des frontières et en se transformant ensuite en guerres régionales. La dernière, qui s’est déclarée en août 1998 en RDCongo jusqu’à dégénérer en l’implication de plusieurs Etats africains, a particulièrement alerté le Conseil de sécurité de l’ONU. A tel point que celui-ci l’a traitée d’objet de menace contre la sécurité en Afrique et, partant, au monde. Certains observateurs ont même conjecturé qu’il s’agirait d’une guerre mondiale, qui partirait cette fois-là du continent noir. La MONUC a reçu le mandat des Nations Unies de veiller à la paix en RDCongo afin de mettre fin à la menace contre la sécurité dans ce pays. Ce qui conduit, fort heureusement, à entrevoir l’avenir avec optimisme », a renchérit l’Ambassadeur.


Sauf imprévu, la conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement dans la région des Grands Lacs aura bel et bien lieu. Néanmoins, la date n’est pas encore précise. Initiée par l’ONU, en collaboration avec l’Union Africaine, elle se tiendra probablement à Dar Es-salaam, en Tanzanie. D’ores et déjà, elle est en pleine préparation de tout ce qui a été convenu depuis toutes les négociations. Les préparatifs s’effectuent sous plusieurs étapes basées sur le papier d’orientation élaboré par l’ONU et l’UA en 1999.


Trois questions fondamentales sont mises en exergue. Il s’agit de celles liées à la paix et à la sécurité, à la démocratie et à la bonne gouvernance et à la pauvreté endémique depuis des décennies. Cette dernière semble être le facteur principal des conflits et des guerres. Toutefois, il convient d’adapter cette orientation aux réalités actuelles. La finalité de ce grand forum vise, comme on le voit bien, le développement économique et l’intégration régionale.


« Ce papier d’orientation a fait une définition typiquement géographique de la région. Tandis que la conférence internationale doit définir son aspect politique. Deux puissances africaines sont appelées normalement à s’impliquer : l’Afrique du Sud et l’Angola. Car le premier pays investit dans cette partie du continent et abrite le siège de l’organisme NEPAD, Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique. L’Angola est aussi concerné dans ce cadre précis. Et tant d’autres pays africains sont à associer », a-t-il précisé.


Notre interlocuteur a révélé que la rencontre régionale de Goma avait pour objet essentiel l’échange spécial entre le Secrétariat général impliqué dans la conférence internationale en collaboration avec l’Union Européenne et les participants du Burundi, du Rwanda et de la RDCongo. Cet échange d’informations a, en effet, permis d’examiner la manière dont la société civile des pays des Grands Lacs devait s’impliquer dans le processus du changement. Notons ici que toute la matière programmée au cours de cette rencontre a été retenue sans objection quelconque. Dès lors, il faudra créer un réseau capable d’informer les ressortissants d’autres pays intéressés à la prochaine conférence internationale et éventuellement atteindre le siège de l’Union Africaine à Addis-Abeba, en Ethiopie. Tout compte fait, il sera requis de mettre en place un système des contacts permanents pour le suivi.


Parmi les attentes de ces trois Etats du Secrétariat Général de l’ONU, il y a les conseils et le soutien politique, moral et matériel. Il appartient aux pays membres de la région et leurs sociétés civiles de déclarer ouvertement ce qu’ils pensent de leurs paix, sécurité, développement et intégration régionale. Mais, le papier d’orientation préétabli n’a pas prévu l’assistance sociale ni l’aide humanitaire. Ce n’est qu’au cours des contacts d’après son établissement que cet aspect fut identifié. C’est en soi la quatrième question à traiter dans la conférence internationale.


« La rencontre de Goma a constitué une phase de sensibilisation auprès de la société civile qui doit se prononcer de vive voix et formuler, en conséquence, ses vœux ou souhaits. Elle ne doit pas miser sur la voix des sans voix, mais plutôt celle de ceux qui sont directement concernés par la paix et la sécurité », a conclu le diplomate. Sur ce, elle doit se disponibiliser afin de jouer pleinement son grand rôle. Qui est celui d’éduquer la population sur ses devoirs et ses droits. C’est ce qui permettra de constituer une société civile composée de membres qui se prononceront réellement sur les préoccupations de l’heure.

Qui est Amadou Baidy Keita ?

M. Amadou Baidy Keita est diplomate de carrière. Guinéen de Conakry, il est à présent conseiller politique principal à la représentation du Secrétariat Général de l’ONU pour la région des Grands Lacs à Nairobi (Kenya). Homme du deuxième âge, il fut, de 2001 à 2002, représentant a.i au Secrétariat général à Bujumbura, au Burundi. C’est alors qu’il eut l’honneur de participer pour le compte de l’ONU à la mise en place du gouvernement du Président Buyoya et puis des institutions de transition. Il importe de signaler que grâce au retour des réfugiés politiques au Burundi dans lequel il joua un rôle important, les parties en compétition furent convaincues quant au changement et à l’évolution de la situation. Ce qui  a facilité à l’armée étrangère d’entrer au Burundi.


Ce diplomate a conclu notre entretien en ces termes : « On doit mettre fin aux passions et privilégier le dialogue en vue de prévenir toute sorte de conflit. Car, aujourd’hui, il n’y  a que le dialogue qui peut rapprocher les dirigeants et les peuples de la région des Grands Lacs. Cela dans l’ultime but de les amener à voir le  bout du tunnel avec optimisme. La conférence internationale en vue se situe dans ce contexte là. La phase finale consistera à ramener la paix, la sécurité et le développement. On a d’ailleurs besoin d’un plan Marshal dans la région ».


Le succès de cette conférence dépendra, en définitive, de travaux déjà réalisés aux niveaux des comités nationaux préparatoires sous la direction de leurs coordinateurs.
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